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Dans le même temps, 
les villes indien­
nes, quelle que soit 

leur taille, ont cruellement 
besoin de se moderniser. 
Le gouvernement indien 
a recensé de nombreuses 
carences en termes d'in­
frastructures, mais aussi de 
politiques, d'institutions et 
de préoccupations sociales. 
Dans les cinq dernières an-

il a engagé une série 
de réformes, première phase 
d'une révision complète de 
la gouvernance des villes de 
toutes tailles. Dans l'ensem­
ble, les collectivités locales 
indiennes sont extrêmement 
faibles et sont essentielle­
ment considérées comme les 
organes administratifs des 
échelons de gouvernement 
plus offrant donc peu 
d'espace à la représentation 
politique ou à l'innovation, 
au niveau local. 
En 2005, le gouvernement 
a lancé son plus ambitieux 
programme national de 
réforme urbaine, intitulé 
Jawaharlal l\ehru National 
Urban Renewal Mission 
(JNNURM). Comme l'in­
dique le texte en question, 
« les villes indiennes cons­
tituent le deuxième système 
urbain du monde. Contri­
buant pour plus de 50 % 
au PIB nationaJI, elles sont 
essentielles à l'économie du 
pays. Pour réalisent 
tout leur et devien­
nent de véritables moteurs 
de la croissance, l'attention 
doit être portée à l'améliora-
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tion des infrastructures. » 

Un vaste programme de ré­
formes urbaines a été dévoi­
lé pour les 65 plus grandes 
villes du pays. Deux servi­
ces en auront la charge: la 
Direction des infrastruc­
tures et de la gouvernance 
urbaines, dépendant du mi­
nistère de l'Aménagement 
urbain, et la Direction des 
services essentiels pour les 
pauvres des villes, dépen­
dant du ministère du Loge­
ment et de la Lutte contre 
la pauvreté urbaine2

• Prévu 
pour une durée de sept ans 
dans sa première phase, le 
programme JNNURM est 
actuellement en cours d'exa­
men par le gouvernement. 
En décembre 2008, le gou­
vernement a reçu le rapport 
du groupe de travail de haut 
niveau sur un logement 
abordable pour tous, présidé 
par Deepak Parekh, de la 
Housing Development Fi­
nance Corporation (HDFC). 
Synthétique et extrême­
ment clair, ce document 
fait remarquer qu'environ 
43 millions de personnes 
vivent dans des bidonvilles 
urbains, et estime le déficit 
en logements à quelque 25 
millions. Signalant que tout 
retard dans le traitement 
des questions liées aux bi­
donvilles urbains pourrait 
peser sur les na­
tionales de croissance éco­
nomique et de réduction de 
la pauvreté, la commission a 
exprimé sa crainte que « le 
logement et l'aménagement 
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urbain soient relégués à une 
place secondaire parmi les 
priorités de développement 
du pays. » 
Le groupe de travail a porté 
une attention particulière à 
l'état des marchés fonciers 
urbains, encore régis par un 
ensemble de textes dép as-

comme la loi relative 
aux terres urbaines, adoptée 
en 1965, qui n'a jamais été 
réviséc ni mise à jour. Ces 
marchés sont tristement cé­
lèbres pour leurs lenteurs et 
leurs dysfonctionnements. 
C'est ainsi que 30% de la 
population vit dans 2,3% 
de la totale du 
pays. Le groupe de travail a 
également déploré des prin­
cipes obsolètes en matière 
de planification urbaine. Il 
a formulé une série de re­
commandations concernant 
l'aide à la réhabilitation sur 
site, la sécurité foncière, la 
location immobilière et le 
besoin de subventions. 
En 2009, le gouvernement 
a annoncé une stratégie na­
tionale de réhabilitation, 
intitulée Rajiv Awas Yojana 
(RAY). dans le cadre du pro­
gramme JNNURM. Forte 
des enseignements tirés dans 
d'autres pays, notamment de 
la loi brésilienne relative aux 
villes, cette présen­
te une approche totalement 
nouvelle de la réhabilitation 
urbaine. Lors de son annon­
ce à la réunion du Parlement 
en juin 2009, le président de 
la République a fait remar­
quer que ce projet offrirait 

une aide prioritaire aux États 
souhaitant accorder des 
droits de propriété aux habi­
tants des bidonvilles. 
Liés à une très forte exclu­
sion sociale, les bidonvillcs 
urbains indiens font partie 
des plus grands et des plus 
pauvrcs du monde. La plu­
part de leurs habitants sont 
contraints à des conditions 
de de travail et de loi­
sirs toujours informelles et 
H"~'",U.'V0. Nombreux d'entre 
eux, notamment dans les 
bidonvilles des trottoirs de 
Bombay, vivent ainsi depuis 
des dizaines d'années; leurs 
enfants ne connaissent rien 
d'autrc. Ces faits ont été pris 
en compte dans la concep­
tion de la RAY, qui constate 
que « la pauvreté et la vul­
nérabilité extra-juridique» 
sont en grande partie dues à 
un échec des politiques en la 
matière. 
Pour la première fois, 
le gouvernement propose, 
dans le cadre de la RAY, la 
formalisation de l'informel 
(terres, services et citoyen­
neté), par une approche à 
l'échelle des recon­
naissant que les bidonvilles 
sont la manifestation d'un 
échec systémique dans les 
villes indiennes. Il estime 
également qu'une approche 
à l'échelle des villes est fon­
damentale pour anticiper la 
croissance urbaine et préve­
nir l'apparition de nouveaux 
bidonvilles. 
Le succès de la RAY dépen­
dra du nouveau que 
le gouvernement propose 
de porter aux réformes du 
marché foncier urbain, par­
tout connu pour présenter 
d'importants dysfonction­
nements. En résumé, cette 
stratégie prévoit des inter­
ventions essentielles. 
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investissements. 
effets 

de se résumer à 2008 et 10 crise 
sur les finances 

les systèmes de financement des 
qui suivent proposent une synthèse succincte 

locales ainsi que des 

Les impacts sur les collectivités 
locales 
Au début de la l'opinion 
générale était que les pays les 
moins avancés allaient être 
relativement épargnés du fait 
de leur moindre intégration 
au système financier mon­
dial. Il apparait finalement 
que les collectivités loeales 
de l'ensemble des continents 
ont été concernées. Les con­
séquences de la crise sur les 
finances des collectivités 
se sont exercées à quatre 
niveaux: 1) au niveau des 
recettes, qui ont pu subir 
des baisses drastiques, qu'il 

s'agisse des recettes propres 
où des transferts d'État; 2) 
au niveau des dépenses, qui 
ont le plus souvent augmenté 
du tàit de la chute de J'activi­
té économique, de la hausse 
du chômage et des besoins 
en aides sociales; 3) au ni­
veau des capacités de finan­
cement, qui se sont réduites 
du fait de la difficulté d'ac­
cès à l'emprunt et du renché­
rissement de l'argent; 4) au 
niveau des investissements 
extérieurs qui ont chuté, des 
opérations en cours qui ont 
pu être stoppées, et des pro­
jets annulés ou retardés, spé­
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cialement dans le domaine 
des partenariats public-privé 
(PPP); ces derniers ont en 
effet accusé une forte baisse, 
que ce soit en nombre comme 
en volume d'investissement. 

Les impacts sur les systèmes de 
financement 
La crise a eu un impact si­
multané sur les deux systè­
mes de financement que sont 
les émissions obligataires et 
les emprunts auprès des éta­
blissements bancaires. 
Le marché des obligations: 
habituellement prospère aux 
Etats-Unis en particulier du 

fait des exemptions fiscales 
dont il bénéficie, s'est beau­
coup contracté. Les collec­
tivités ont aujourd'hui des 
difficultés à se financer, la 
hausse des taux les contraint 
à revoir à la baisse leurs 
programmes d'investisse­
ments. Cette hausse du prix 
de l'argent est d'autant plus 
ressentie qu'elle succède à 
une période de taux particu­
lièrement bas. Les collectivi­
tés mal notées sont de facto 
exclues de l'emprunt Ellcs 
ne bénéficient plus du ser­
vice des rehausseurs de cré­
dit, eux-mêmes sinistrés. Le 
rehaussement consiste à ga­
rantir, grâce à une excellente 
notation, les obligations d'un 
émetteur moins bien noté, 
permettant ainsi à celui-ci 
d'accéder à des financements 
moins coüteux. Or, au cœur 
de la crise, il est devenu ap­
parent que les rehausseurs 
n'avaient plus les capacités 
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